PETITION 


AU  CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 


C 


ITOYENS  REPHESENTANS 5 


Le  mineur  Meaupou^  né  en  1786  do 
deux  personnes  libres  de  tout  engagement  ^ 
reconnu  par  son  père  au  moment  de  sa  nais- 
sance , élevé  sous  ses  jeux,  et  présenté  par  lui 

à 9CS  pax'cna  of  «•  aco  omia  COUime  SOîl  flls  , 

trouve  sa  ruine  dan^,  une  loi  qui  devroit  faire 
sa  sauve -garde,  et  ne  semble  rétabli  dans 
tous  ses  droits  de  citoyen  que  pour  en  res- 
sentir plus  vivement^  tant  qu’il  vivra,  rinjUvSte 
et  douloureuse  privation. 

L’article  ÎV  de  la  loi  du  i5  Thermidor  der- 
nier, rédigé  d’une  manière  embarrassée,  con- 
fuse^ équwoque;  le  mot  représenter,  employé 
hors  du  sens  de  la  loi , et  appliqué  arbitrai- 
rement à un  cas  absolument  étranger  à ce 
mode  particulier  de  succession,  porteront  à 
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«n  mineur  digne  d’un  meilleur  sort,  un  pré- 


judice irréparable  , si  le  Conseil  ne  se  hâte 
de  réparer  l’erreur. 


Mais  ne  seroit-ce  pas  faire  injure  à nos 


Légisiatcurs  , que  de  doufer  un  moment  de 
leur  amour  pour  la  jusiice  ? 

Dès  qu’ils  seront  bien  convaincus  que  cet 
article  IV  sVn  écarte  ouvertement,  ils  s’em- 
presseront de  le  réformer. 

N’ont -iis  pas  rapporté  avec  un  courage  qui 
les  honore , une  foule  de  lois  révolutionnaires, 
et  purgé  la  loi  même  du  12  Brumaire,  an  II, 
de  cette  rétroactivité  monstrueuse  qui  avoit 
soulevé  tous  les  bons  esprits  ? 

Nous  voyons  avec  un  intérêt  bien  vivement 
senti  que  le  Corps  appelle  les  lu- 

mières de  tous  les  citoyens  pour  l'amélioration, 
pour  le  pe''fectionnement  du  Gode  civil. 

Le  Conseil  se  fera  donc  un  devoir  d’exa- 
miner avec  un  soin  religieux  et  de  peser 
dans  sa  sagesse,  les  observations  du  jeune 
Meaupou. 

L’article  contre  lequel  il  réclame  est  conçu 
en  ces  termes  : 

« Le  droit  de  successibllité  réciproque  entre 
3)  les  enfans  nés  hors  du  mariage  et  leurs  pa- 
» rens  collatéraux,  et  v.elui  donné  à ces  enfans 


■(  3 ) 

èt  à îeuts  (îescendans  de  represeiîler  leurs 
» pères  et  mères,  n’auront  dVfî’et  que  par  le  dé- 
« cès  de  ces  derniers,  poatérieur  àla  publication 
» de  la  loi  du  4 Juin  1798,  et  seulement  sur 
î)  les  successions  ouvertes  depuis  la  publication 
i)  de  celle  du  12  Brumaire  ». 

La  rédaction  de  cet  article  est  extrême- 
ment vicieuse. 

Elle  embrasse  deux  objets  qu’il  ne  falloit 
pas  confondre,  mais  soigneusement  distinguer: 

le  droit  de  successibilité  réciproque  entre 
les  enfans  nés  hors  le  mariage  et  leurs  parens 
collatéraux  ; 2^.  le  droit  de  représenter  leurs 
pères  et  mères. 

Ptien  de  plus  juste  sans  doute  que  d’avoir 
statué  que  les  enfans  nés  hors  le  mariage  ne 
pourrolent  représenter  leurs  pères  et  mères , 
qu’autant  que  le  décès  de  ceux-ci  seroit  posté- 
rieur à la  publication  de  la  loi  du  4 Juin  1 798 , 
et  de  celle  du  18  Brumaire  de  l’an  IL  En 
effet,  avant  cette  époque,  ces  enfans  étoient 
dans  une  incapacité  absolue:  ainsi,  puisqu’ils 
ne  pouvoient  succéder  à leurs  pères  et  mères , 
ces  derniers  qu’on  suppose  décédés  avant  le 
4 Juin,  ne  leur  avoient  transmis  ni  droits  ac- 
tuels, ni  droits  éventuels,  ni  par  conséquent 
celui  de  les  représenter. 
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Maïs  pourquoi  la  loi  du  ï5  Thermidor  n’ac« 
corde-l-elle  à*  l’enfant  né  hors  le  mariage,  le 
droit  de  succéder  en  collatérale , qu’autant 
que  son  père  ou  sa  mère  seront  décédés  antérieu- 
rement à la  promulgation  de  la  loi  du  4 Juin  ? 

C’est  5 nous  dit -on,  qu’on  ne  succède  en 
collatérale  que  parce  qu’on  représente* 

Qu’est -ce  que  cela  signifie  ? 

Sans  doute  dans  le  langage  populaire , un 
fils  représente  toujours  son  père  : il  est  sa 
vivante  image  ; il  occupe  dans  sa  famille  le 
rang , le  degré  que  son  père  occupoit.  Mais 
dans  le  langage  de  la  loi,  le  mot  représenta^ 
tion  a un  sens  déterminé  , un  sens  fixé  au  seul 
cas  où  un  neveu  qui  vient  à la  succession  de 
son  oncle , et  qui  se  trouve  en  concours  avec 
un  frère  du  défunt,  est  obligé  pour  empêcher 
que  la  supériorité  du  degré  ne  lui  donne  l’ex- 
clusion , d’invoquer  le  droit  de  représentation 
et  de  faire  valoir  les  droits  et  le  degré  de  son 
père. 

Mais  on  ne  succède  pas  toujours  par  droit 
de  représentation  ; ce  cas  n’est  pas  même  le 
plus  fréquent. 

On  succède  au  contraire  presque  toujours 
de  son  chef  et  par  un  droit  qui  est  propre , qui 
est  personnel  à l’héritier  : c’est  ainsi  qu’un  frèr$. 


} 
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succède  à son  frère,  un  cousin  à son  cousin, 
un  neveu  même  à son  oncle  décédé  sans  héri- 
tiers directs,  ni  frères  ou  sœurs.  Ils  succèdent 
tous  non  par  droit  de  représentation,  mais  par 
un  droit  inhérent  à leurs  personnes,  en  un  mot 
par  un  droit  qui  est  à eux;  Jw'e  suo. 

Tels  sont  au  surplus  les  principes  dans  les- 
quels nous  avons  toujours  vécu;  et  comme  ils 
sont  conformes  à la  droite  raison  el  par  consé- 
quent à fexacte  justice , le  Conseil  ne  les  me- 
. connoîtra  en  aucun  temps. 

Venons  à l’application. 

Charles  Antoine  Victor  Meaupou , père  du 
mineur,  est  décédé  au  mois  de  Sept.  1789. 

Si  avant  cet  événement  si  malheureux  et  si 
funeste  pour  son  fils,  la  loi  qui  fut  rendue  le 4 
Juin  1793  eût  existé,  le  mineur  eût  été  admis 
sans  difficulté  à la  succession  de  son  père  : car 
sa  possession  d’étatétoit  appujée  sur  les  preuves 
les  plus  multipliées  et  les  plus  fortes. 

Mais  ce  n’est  que  quatre  ans  environ  après  sa 
mort,  que  la  Convention  nationale  décréta  en 
principe  que  les  enfans  nés  hors  le  mariage 
succéder  oient  à leurs  pères  et  mères  ^ dans  la 
forme  qui  seroit  déterminée. 

Les  enfans  nés  hors  le  mariage  ayant  re- 
couvré, par  la  loi  du  4 Juin  1793,  la  succès-" 
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sibiiité  dans  la  directe,  ne  ponvnient  pas  man-^ 
quer  de  la  recouvrer  dans  la  collatérale. 

En  efïet,  la  loi  du  i2  Brumaire  a achevé 
ce  qui  n’avoit  été  que  commencé  par  celle 
du  4 Juin. 

Cette  loi  après  avoir  consacré  de  nouveau 
je  pj’incipe  que  les  enfans  nés  hors  le  mariage 
seroient  adnn’s  à la  succession  de  leurs  pères 
et  mères,  a statué  qu^à  compter  du  12  Bru- 
maire il  y aurait  succès  sibiiité  réciproque 
entre  eux  et  leurs  parens  collatéraux  y à 
défaut  d’héritiers  directs. 

Tel  étoit,  au  surplus , l’état  de  la  législation 
ïelativemerit  aux  enfans  nés  hors  le  mariage  5, 
lorsque  René  Ange-Augustin  Meaupou,  oncle 
du  mineur,  est  décédé  en  Mai  1794. 

Il  n'a  laissé  ni  enfans  ni  descendans  en  ligne 
directe. 

Quant  à la  collatérale il  ne  s’y  trouve  que 
des  parens  fort  éloignés.  Son  neveu  , seul  fils 
d uo  frère  uni{]ue,  est  donc  incontestablement 
son  héritier.  La  capacité  de  cet  enfant  ne  peut 
pas  être  douteuse,  depuis  les  lois  des  4 Juin 
1798  et  12  Bruinaire  an  IL 

Ces  lois  n’ont  été  ni  modifiées  ni  changées: 
le  corps  législatif  a voulu  au  contraire,  en  les 
épiii’ant,  leur  donner  une  base  plus  solide  et 
les  rendre  immuables. 
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Il  est  vrai  qu’après  avoir  appelé  les  enfans 
naturels  à la  succession  de  leurs  pères  et  mères, 
la  Convention  avoit  décrété  qu’ils  nVxerce* 
roient  leurs  droits  que  dans  la  forme  qui  seroit 
déterminée  : mais  les  lois  réglementaires  qui 
restoient  à faire,  ne  pouvoient  porter  atteinte 
au  principe. 

Sans  doute  le  corps  législatif  en  organisant 
Texécution  des  lois  des  4 Juinet  12  Brumaire 
pouvoit  tes  purger  de  l’alliage  impur  qui  s’y 
étoit  mêlé;  et  c’est  ainsi  que,  comme  nous 
l’avons  dit,  il  a aboli  cette  rétroactivité  fu- 
neste qui  avoit  indisposé  toute  la  République. 
Mai  s ce  n’étoit  pas  là  affoiblir  le  principe  dé- 
crété ; c’étoit  le  renfermer  dans  le  seul  ( crcle 
où  il  pût  déployer  sa  véritable  et  légitime  ac- 
tivité; c’étoit  par  conséquent  lui  donner  une 
nouvelle  force. 

Ceci  posé,  il  faut  se  reporter  à la  loi  régle- 
mentaire du  i5  Thermidor  , mais  avant 
tout , saisir  le  véritable  sens  des  lois  des  4 Juin 
et  12  Brumaire. 

Par  la  loi  du  4 Juin  les  enfans  nés  hors  le 
mariage  ont  acquis  l’habilité  et  la  capacité 
nécessaires  pour  hériter  de  leurs  pères  et  mères. 

La  loi  du  12  Brumaire  a ensuite  étendu  cette 
habilité  et  cette  capacité  aux  successions  col- 
latérales. • A 4 
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Et  cVst  aîiisî  qu’elle  a assimilé  presqu’eii 
tous  points  les  en  fans  naturels  aux  enfans  lé- 
gitimes. 

Nous  disons  presqu^en  fous  points  : car  il 
n’y  a pour  les  enfans  nés  hors  le  mariage  que 
deux  cas  où  leurs  droits  soient  plus  restreints 
que  ceux  des  enfans  légitimes. 

Ces  deux  cas  sont  i®.  Le  décès  du  père  ou 
de  la  mère  de  l’enfant  né  hors  le  mariage,  si 
ce  décès  est  antérieur  à la  promulgation  de 
la  loi  du  4;Juin.  1^.  Ce  même  décès  lorsqu’il 
précède  l’ouverture  d'une  succession  à laquelle 
l’enfant  ne  peut  venir  que  par  représentation. 

Dans  la  première  hypothèse  , l’enfant  ne 
peut  avoir  aucun  droit  à la  succession  de  son 
père  ou  de  sa  mère  ; car  nous  supposons  qu’au 
moment  où  elle  s’est  ouverte,  il  étoit  frappé 
d’une  totale  incapacité. 

Dans  la  seconde,  il  ne  peut  pas  davantage 
venir  aux  successions  collatérales  échues  de- 
puis que  son  incapacité  a cessé;  parce  que , se 
trouvant  en  concours  avec  des  parens  plus 
rapprochés  en  degré  , il  n’y  pourroit  venir 
que  par  droit  de  représentation  ; 

ù)u’i!  n’exerceroit  ce  droit  que  du  chef  de 
son  père  ou  de  sa  mère; 


Et  qu'à  raison  de  son 


.capacité  iî  ne  pour-- 
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roit recueillir  leur  hérédité , ni  par  conséquent 
les  droits  actuels  ou  éventuels  , composant 
celte  hérédité. 

Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  l’enfant 
né  hors  le  mariage  occupe  le  premier  rang 
dans  la  famille  : il  succède  alors  par  un  droit 
qui  lui  est  propre,  et  sans  être  obligé  de  re- 
courir à celui  de  représentation.  Il  suffit  pour 
cela, qu’il  soit  capable  au  moment  de  Pouver- 
ture  de  la  succession,  et  que  n’étant  primé  par 
personne,  il  j vienne  de  son  chef.  L’epoque  du 
décès  de  son  père  ou  de  sa  mère  est  alors  par- 
faitement indifférente.  L’enfant  ne  tieiît  rien 
d’eux  , il  tient  tout  de  la  loi  qui  l’habilite  à 
recueillir  l’hérédité. 

Telle  est  la  position  d’un  neveu  qui  se  pré- 
sente, à la  succession  de  son  oncle  concurrem- 
ment avec  des  parens  éloignés. 

Du  moment  qu’il  est  dans  un  degré  plu& 
rapproché  , et  que  loin  d’avoir  besoin  de  la 
représentation  pour  emprunter  en  quelque 
sorte  les  droits  de  son  père,  il  se  trouve  direc- 
tement appelé  par  la  loi , on  ne  peut  sans  injus- 
tice et  sans  violer  même  le  principe  décrélé  le 
12  Brumaire,  le  dépouiller  d’un  droit  de  suc- 
cessibilité  qui  lui  est  entièrement  personnel. 

En  effets  la  plénitude  des  droits  d’hérédité 


( ÏO  ) 

passe  el  se  fixe  successivement  sur  la  tête  des 
chefs  de  fauiilie.  C’est  la  loi  qui  les  donne 
et  qui  les  tfansniet,  de  manière  que  ces  chefs 
de  famille,  dans  la  directe  comme  dans  la 
collatérale  , recueillent , i \par  la  voie  de  la 
succe^ssion  tous  les  droits  dont  leurs  auteurs  ont 
Joui,  et  2%  par  un  droit  qui  leur  est  propre, 
jure  suo , tous  ceux  qui  doivent  s’ouvrir  par 
la  suite. 

C’est  ainsi  qu’un  frère  recueille  la  succes- 
sion de  son  frère  décédé  sans  héritiers  directs^ 
Il  n’d  pas  besoin  pour  cela  du  secours  de 
la  représentation  ; son  droit  est  personnel  ÿ 
indépendant , absolu. 

C’est  ainsi  encore  qu’un  neveu  qui  vient  à 
la  succession  d'un  oncle  décédé  sans  héri- 
tiers  directs,ni  frères  ni  sœurs , ni  descendans 
d’eux  , la  recueille  par  un  droit  qu’on  appelle 
sien  (suo  Jure)*  f.e  frère  et  le  neveu  tien- 
nent leurs  droits  d hérédité  , de  la  loi  seule. 
C’est  elle  qui  les  en  investit  directement. 

Ce  principe  est  vrai,  est  incbntestabie  par 
rapport  aux  héritiers  nés  hors  le  mariage 
comme  par  rapport  à ceux  nés  dans  le  ma- 
riage. Il  est  écrit  dans  la  Loi  du  12  Brumaire 
et  il  J est  écrit  sans  restriction  sans  limita- 
tion. « Il  J aura  , ( porte  fariieie  IX  de  cette 


/ 
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^ loi  ) successibilité  réciproque  entre  les  en- 
y>  fans  nés  hors  le  mariage  et  leurs  parens  col- 
3)  latéraux,  à défaut  d’héritiers  directs 

Coînment  après  cela  la  loi  du  1 5' Ther- 
midor , loi  purement  réglementaire  et  qui  n’a 
pu  se  proposerqiii  le  développement  et  l’exé- 
cution du  principe  , a-t-elle  pu  l’aifoiblir,  ou 
plutôt  le  dénaturer , en  le  subordonnant  à des 
conditions  irritantes  qu’on  ne  trouve  point  dans 
la  loi  dü  12  Brumaire? 

D’abord  la  rédaction  de  l’article  transcrit 
pages  2 et  3,  n'est  ni  précise  ni  claire.  Nous  l’a- 
vons déjà  dit:  elle  présente  une  sorte  d’embarra;$ 
et  de  confusion  qui  semble  impliquer , sinon 
une  contradiction  formelle  , au  moins  une  op- 
position manifeste  dans  les  termes;  carie  droit 
de  succéder  en  collatérale  n’a  dans  l’espèce 
où  se  trouve  le  mineur  Meaupou  , rien  de 
commun  avec  l’époque  du  décès  de  son  père. 

Cet  article  d’ailleurs  confond  le  droit  de 
successlbilité  réciproque  et  le  droit  de  repré- 
sentation , pu  plutôt  suppose  que  l’un  dépend 
toujours  de  l’autre  : ce  sont  cependant  deux 
droits  très-différens  et  qu’il  falloit  par  consé- 
quent distinguer  avec  soin.  Car  supposer  qu’en 
collatérale  , on  ne  succède  jamais  qu’au  tant 
qu’on  représente  son  père  ou  sa  mère  , c’est 
vouloir  s’aveugler  volontairement. 
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Ipersonne  n’ignore  qu’on  n’a  besoin  dereeoîi^ 
rir  au  droit  de  représentation  que  lorsqu’on  sé 
trouve  en  inégalité  de  degré.  On  est  oblige 
alors  de  s’élever  à la  hauteur  de  celui  avec 
lequel  on  se  trouve  en  concours,  et  de  fein- 
dre , par  exemple,  qu’un  père  qui  est  décédé 
peut-être  depuis  longues  années , vit  cepen- 
dant encore,  vient  à la  succession  de  son  frère 
et  cède  son  droit  à ses  enfans.  C’est  cette  fie- 
tion  admise  en  faveur  des  seuls  neveux  vis- 
à-vis  de  leurs  oncles,  qui  fonde  la  représen- 
tation et  qui  Ta  introduite.  Mais  la  loi , qui 
pour  légitimer  les  grâces  qu’elle  accorde , 
a toujours  grand  soin  de  les  renfermer  dans 
des  bornes  clairement  circonscrite:^ , n’a  pas* 
manqué  de  limiter  la  représentation  auoc^ 
termes  de  droit , c’est  - à - dire , qu’elle  l’a 
bornée  à la  seule  personne  des  neveux  qui 
se  trouvent  en  concours  avec  leurs  oncles^ 
Hors  de  là,  point  de  représentatioUé 

Si  dans  tpus  les  autres  cas , on  ne  succède  pas 
en  vertu  d’un  droit  personnel , d’un  droit  sien^ 
on  est  irrévocablement  déchu.  Ce  sont  là  les 
principes  dans  lesquels  nous  avons  toujours 
vécu,  et  que  la  loi  du  i5  Thermidor,  qui 
semble  avoir  voulu  les  respecter,  abroge  néan^ 
moins  indirectement. 
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Reprenons  les  deux  dispositions  de  Far- 
ticîe  IV. 

Celle  qui  porte  que  le  droit  donné  aux  en- 
fans  nés  hors  le  mariage  , de  représenter  leurs 
pères  et  mères  , n’aura  d’efîet  que  par  le  décès 
de  ces  derniers , postérieur  à la  publication  de 
la  loi  du  4 Juin , et  seulement  sur  les  successions 
ouvertes  depuis  la  publication  de  celle  du  12 
Brumaire  ; cette  disposition , disons-nous , n’est 
que  le  développement  de  la  loi  du  1 2 Brumaire. 
Carde  même  que  dans  la  directe  les  enfans  na- 
turels ne  peuvent  prétendre  aux  successions 
ouvertes  avant  le  4 Juin  1798  , à cause  que 
jusqu "’à  cette  époque  ils  ont  été  frappés  d’in- 
capacité ; de  même  dans  la  collatérale  les 
enfans  nés  hors  le  mariage  ne  peuvent  s’aider 
du  droit  de  représentation  , si  leurs  pères  ou. 
mères , dont  ils  veulent  exercer  les  droits,  sont 
décédés  antérieurement  au  12  Brumaire.  En 
effet,  comme  les  représentans  n’ont  et  ne  peu- 
vent exercer  que  les  droits  des  représentés,  il 
est  évident  que  les  représentans  étant  encore 
frappés  du  vice  d'incapacité  lorsque  les  re- 
présentés sont  décédés,  ces  derniers  n’ont  pu 
leur  trammettre  ni  droits  actuels  ni  droits 
éventuels.  Rien  donc  de  plus  sage,  de  plus 
juste  que  cette  disposition  de  l'articie  lY  de 
la  loi  du  i5  Thermidor. 

( 
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II  n’en  est  pas  de  même  de  celle  où  il  est 
dit  que  ce  droit  de  successibiiité  réciproque 
n’aura  d’eflet  que  par  le  décès  des  pères  et 
mères  , postérieur  h la  publication  de  la  loi 
du  4 Juin.  Cette  disposition  est,  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  le  dire,  entièrement  éversive  du 
droit  que  ia  loi  du  12  Brumaire  accorde  à tous 
leserifansnés  hors  le  mar?agp,([ui  se  trouvent 
dans  l’espèce  du  mineur  Meaupou  ; c’est-à- 
dire,  qui  tenant  le  premier  rang  et  réunissant 
sur  leur  tête  tous  les  droits  de  la  fandile, 
viennent  directement  et  par  un  droit  propre  et 
personnel  suo  , h la  succession  d’oncles 

décédés  sans  héritiers  directs» 

Mais,  dit-on,  avant  la  Loi  du  4 Juin  les 
en  fans  nés  hors  le  mariage  étoieot  frappés 
d’une  incapacité  absolue;  ils  ne  succédoient 
pas  à leurs  pères  et  mères;  iis  ne  les  représen- 
tüîent  pas;  iis  ne  succédoient  pas  non  plus  à 
leurs  parens  collatéraux. 

On  peut  convenir  de  toutes  ces  assertions 
sans  avouer  la  conséquence  erronée  qu’on  es- 
saie d’en  tirer  contre  le  mineur  Meaupou, 

Il  est  certain  que  c’est  la  loi  du  4 Juin  qui 
a levé  rincapacité  qui  jusqu es-là  a pesé  sur  sa 
tête  ; qu’avant  cette  époque  il  ne  pouvoit  ni 
recueillir  ia  succession  de  son  père  ni,  à plus 
forte  raison,  des  successions  collatérales:  mais 
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dès  qu’il  a été  replacé  par  la  Loi  du  4 Juin  et 
par  celle  du  12  Brumaire  dans  le  sein  et  dans 
les  droits  de  sa  famille,  et  qu’il  a été  rendu 
capable  de  recueillir  toutes  les  successions  qui 
viendroient  à s^ouvrir  et  dans  la  ligne  directe 
et  dans  la  ligne  col  latérale  , dès  que  ses  parens 
eux-mêmes  ont  été  appelés  à recueillir  son 
hérédité,  s’il  mouroit  sans  héritiers  directs, 
peut-on,  sous  prétexte  que  le  décès  de  son 
père  est  antérieur  à la  promulgation  de  la  Loi 
du  4 Juin  1793  et  de  celle  du  12  Brumaire, 
lui  disputer  une  succession  ouverte  depuis  cette 
double  promulgation  ? 

On  convient  que  s’il  se  trouvoit  en  concours 
avec  un  Oncle  , et  qu’il  voulût  s’aider  du  droit 
de  représentation,  on  seroit  fondé  à faire  va- 
loir contre  lui,  d’après  la  loi , cette  antériorité 
de  décès. 

Mais  dès  qu’il  avoit  une  capacité  légale 
avant  l’ouverture  de  la  succession,  et  qu’il  vient 
à cette  succession , non  du  chef  de  son  père , 
mais  par  un  droit  de  successibilité  dont  la  loi 
l’avoit  investi  avant  la  mort  de  son  oncle  , l’é- 
poque du  décès  de  son  père  devient  absolument 
indlfiérente , et  on  n’en  peut  tirer  aucune  con- 
séquence. 

Mais  jüous  oppose-t-on  encore,  quoique  dans 
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le  sens  le  plus  usilé  , le  droit  de  représentation 
ne  s’entende  que  du  cas  où  un  neveu  concourt 
avec  un  oncle  qui  est  dans  un  degré  plus  rappro- 
ché,  parce  que  ce  neveu  remplit  le  même  degré 
devenu  vacant  par  le  prédécès  de  son  père  ou 
de  sa  mère , l’acception  du  mot  représentation 
n’est  pourtant  que  relative  : car  dans  le  sens 
exact  et  absolu,  on  ne  succède,  particuliè- 
rement en  collatérale,  que  parce  qu’on  re- 
présente ; et , quoiqu’on  dise  communément 
qu’un  neveu  appelé  à la  succession  d’un  oncle 
sans  concours  avec  d’autres  frères  ou  sœurs 
(de  cet  oncle)  lui  succède  jure  suo  ^ il  n’est 
pas  moins  certain  qu’il  ne  lui  succède  que  par- 
ce qu’il  représente  son  père,  au  défaut  duquel 
il  remplit  le  premier  degré  que  sa  mort  a 
laissé  vuide  : ce  qui  est  si  vrai  , ajoute-t-oii , 
que  si  son  père  eût  existé , il  Feût  exclu. 

Il  est  de  principe , au  contraire , que  l’accep- 
tion du  mot  représentation  est  toujours  relative, 
et  que , dans  le  sens  exact  et  absolu , on  n’est 
obligé  d’invoquer  le  droit  de  représentation  et 
de  s’en  aider,  que  lorsqu’on  est  primé  par  un 
degré  qui  donneroit  l’exclusion^ 

^ La  représentation,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit,  n’est  qu’unù  fiction  , et  on  n’a  recours  à la 
fiction  que  quand  la  vérité  manque.  Le  premier 
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degré  exclut  tous  les  degrés  subséqucns  : àin^ 
un  neveu  qui  se  trouve  en  concours  avec  un 
oncle,  et  qui  seroit  exclu  s’il  ne  s’élevoit  pas 
jusqu’à  lui,  est  obligé  d’argumenter  du  droit 
de  son  père , pour  venir  à la  succession  d’un 
autre  oncle  ; et  c’est  pour  cela  que  la  loi  sup- 
pose que  le  père  vit  encore  et  qu’il  transmet 
tous  ses  droits  à son  fils. 

Mciis  quand  un  neveu  n’est  primé  par  per- 
sonne, il  recueille  alors  la  succession  de  son- 
oncle  par  un  droit  que  la  loi  lui  transmet,  et 
qui  lui  appartient  personnellement,  il  succède 
' enfin  jure  sua. 

, Il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  remonte  au  degré 
de  son  père.  Il  n’en  a pas  besoin  : il  suffit  qu’il 
tienne  le  premier  rang , et  qu’il  réunisse  sur  sa 
tète  tous  les  droits  de  famille. 

Dire  qu’il  représente  son  père  au  défaut  du- 
quel il  remplit  le  premier  degré  que  sa  mort  a 
laissé  vide , c’est  une  véritable  pétition  de  prin- 
cipe. Sans  doute  par  une  loi  immuable  de  la 
nature,  les  en  fans  doivent  survivre  à leurs 
pères,  et  alors  la  loi  leur  donne  dans  la  fa- 
mille le  même  rang  que  celui  qu’occupoient 
leurs  pères  avant  eux  mais  ce  rang  est  à eux, 
et  ils  Iç  tiennent  non  de  leurs  pères , mais  d« 


Tordre  légal  qui  fixe  pour  chacun  la  place  quhî 
doit  occuper  dans  la  société. 

Nous  le  répétons,  parce  qu’on  ne  sauroit 
trop  le  redire  : un  enfant  ne  remplit  le  degré 
que  la  mort  de  son  père  a laissé  vide , que  lors- 
qu’il a intérêt  de  le  représenter.  Hors  de  ce  cas, 
un  enfant  n’a  pas  besoin  de  fiction  pour  jouir 
des  droits  que  la  loi  lui  donne  directement; 
et  quoique  le  droit  de  successibilité  en  collaté- 
rale ne  soit  qu’une  dérivation  du  droit  de  suc- 
céder en  ligne  directe,  il  ne  s’en  suit  pas, 
comme  nous  venons  de  Tétablir,  que  ce  droit 
soit  nécessairement  un  effet  de  la  représenta- 
tion. 

Le  mineur  Meaupou  convient  que  son  apti- 
tude à recueillir  des  successions  collatérales 
n’a  pu  naître  pour  lui  qu’avec  l’aptitude  à 
succéder  à ses  pères  et  mères  ; il  convient 
même  que  l’aptitude  à les  représenter,  il  ne 
l’a  acquise  que  par  la  loi  du  4 Juin  : mais 
comme  un  enfant  qui  survit  à ses  pères  et 
mères  n’est  pas  toujours  obligé  de  recourir  à la 
fiction  de  la  représentation  ; comme  le  plus 
souvent  il  recueille  des  successions  jure  suo  y 
la  loi  du  i5  Thermidor  n’a  pas  pu  dire  indéfi- 
niment et  pour  tous  les  ca-s,  que  le  droit  de  suc-^ 


Ci9) 

cessibilité  rc'eîproque  entre  les  cnfans  nés  Iiori 
ïeniariage  et  leurs  parens collatéraux, n’auroit 
d’elfet  que  par  le  décès  de  leurs  pères  et  mères, 
postérieur  à la  publication  de  la  loi  du  4 Juin; 
car  par  cette  généralité -elle  introduit  une 
grande  injustice  contre  les  enfans  nés  hors  le 
mariage,  qui  étant  habilités  par  la  loi  du  iz 
Brumaire^  et  se  trouvant  les  f^lus  proches  en 
degré , ont  un  titre  incontestable  pour  recueillir 
les  successions  auxquelles  ils  se  présentent  par 
un  droit  qu’ils  u’empruiitent  de  personne  , 
et  qui  leur  est  propre. 

Ainsi,  par  respect  pour  le  principe  que  con- 
sacre  la  loi  du  12  Brumaire,  il  falloit  n’ad- 
mettre d’exception  que  pour  le  cas  où  l’enfant 
en  concours  avec  un  oncle , seroit  obligé^  pour 
empêcher  sa  propre  exclusion , d’invoquer  le 
droit  de  représentation. 

Il  falloit  plus;  il  falloit  marquer  exprès- 
sèment  cette  eiiception , et  rédiger  l’article  IV 
dans  les  termes  suivans  ou  autres  équivalens: 

« Le  droit  de  successibiliié  réciproque  entre 
» les  enfans  nés  hors  le  mariage  et  leurs  parens 
w collatéraux,  lorsqueles  premiers  Deviendront 
» pas  aux  successions  collatérales  de  leur  chef, 
3)  mais  se  trouveront  en  concours  avec  deshérL 
33  tiers  plus  proches  eu  dpgré , çt  seront  obligés , 


(30) 

U pour  empêcher  leur  exclusion  ^ d’invoquer  I0 
V droit  de  représentation , n’aura  d’effet  que  pat 
»le  décès  de  leurs  pères  ou  mères,  postérieur 
^)à  la  publication  de  la  loi  du  4 Juin  1798,  et 
« seulement  sur  les  successions  ouvertes  depuis 
>j  la  publication  de  celle  du  12  Brumaire  ». 

On  auroit  pu  même  réduire  l’article  à cette 
simple  disposition, parce  qu’elle  s’explique  suf- 
fisamment sur  le  droit  de  représentation  en 
collatérale,  et  qu’elle  le  renferme  dans  le 
leul  cas  pour  lequel  il  a été  légalemeut  établi.* 
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